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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 31 mai 2012 

PL 10984

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle d'un montant total de 
860 000 F en faveur d'AgriGenève pour les années 2013 à 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et AgriGenève est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à AgriGenève un montant de 860 000 F, sous la forme d'une 
aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005 (ci-après : LIAF). 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 LIAF, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d'Etat dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière figure sous le programme « F05 Politique agricole » et 
la rubrique 06061000.365 0 7502 du budget annuel voté par le Grand 
Conseil. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
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Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à AgriGenève, plus particulièrement à 
son département technique spécifique, de mettre en œuvre la vulgarisation 
agricole, notamment par l'acquisition de références de base et de données, 
l'information et la documentation des agriculteurs, le conseil individuel et 
l'animation de groupe, l'organisation de manifestations dans le domaine de la 
formation continue et à caractère informatif, le soutien à la réalisation de 
projets, ainsi que le développement de toute autre tâche susceptible de 
contribuer à la réalisation des buts de la vulgarisation. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'intérieur et de la mobilité. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

La vulgarisation représente la clé de voûte de l'ensemble du système de 
formation des agriculteurs, elle assure une formation continue adaptée à leurs 
besoins et aux attentes de la société. C'est pourquoi la Confédération et le 
canton de Genève ont formellement inscrit cette vulgarisation dans leur 
législation agricole, avec les objectifs suivants : production de denrées 
alimentaires saines et de haute qualité, adaptation au marché, préservation 
des ressources naturelles et du paysage, développement de l'espace rural, 
promotion de la qualité de vie et de la situation sociale des familles 
paysannes. 

A l'origine, la vulgarisation avait pour mission de transmettre aux 
agriculteurs et agricultrices les résultats des travaux effectués par les stations 
fédérales de recherche agronomique. Aujourd'hui, la politique agricole, telle 
que définie notamment dans le programme PA 2011, attribue à cette 
vulgarisation des tâches beaucoup plus larges qui, outre les aspects 
techniques, inclut d'autres secteurs d'activités agricoles et rurales. Ces 
objectifs seront encore très certainement étoffés dans le prochain programme 
de politique agricole actuellement en préparation (PA 2014-2017), en 
particulier en ce qui concerne les aspects environnementaux.  

A Genève, la vulgarisation et les conseils techniques sont en bonne partie 
assurés par des organisations privées. Ces organisations, dont AgriGenève, 
reçoivent à cette fin un soutien financier du canton. Le montant des aides 
annuelles allouées à AgriGenève dans le secteur de la vulgarisation agricole 
dépasse la limite des 200 000 F. Aussi, en application des règles de la loi sur 
les indemnités et les aides financières (LIAF), cette subvention fait l'objet du 
présent projet de loi financière. 

Pour le canton de Genève, c'est le département de l'intérieur et de la 
mobilité, soit pour lui la direction générale de l'agriculture (DGA), qui gère le 
dossier de la vulgarisation agricole. 

 
1. Quelques rappels historiques 

Pour les grandes cultures et le bétail, la vulgarisation agricole genevoise 
est formellement née en 1959, lorsque les Centres d'Etudes Techniques 
Agricoles (CETA) se sont fédérés sous l'égide de l'Association Genevoise des 
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Centres d'Etudes Techniques Agricoles (AGCETA). Cette association a dès 
sa fondation été soutenue par l'Etat de Genève, qui lui a octroyée une 
subvention cantonale pour ses activités de vulgarisation. En 2002, l'AGCETA 
et la Chambre genevoise d'agriculture ont fusionné pour donner naissance à 
AgriGenève qui, à cette occasion, a intégré dans ses statuts les buts liés à la 
vulgarisation. 

Dans la majorité des cantons suisses, la vulgarisation agricole est 
entièrement financée par l'Etat. A Genève, la vulgarisation et les conseils 
techniques sont en bonne partie assurés par des organisations privées : 
AgriGenève pour les grandes cultures, l'Association des maraîchers du 
Genevois (AMDG) pour les légumes, l'Union fruitière lémanique (UFL) pour 
l'arboriculture, le Groupement technique horticole (GTH) pour les 
productions ornementales ou encore BioGenève pour l'agriculture biologique. 
Ces organisations recevant un soutien financier du canton, le financement de 
la vulgarisation est dès lors mixte : il provient, d'une part, de fonds privés 
(cotisations des membres des associations et facturation de prestations 
particulières) et, d'autre part, de fonds publics.  

Jusqu'en 2008, le financement public de la vulgarisation genevoise est 
assuré principalement sous la forme d'une subvention cantonale et, dans une 
moindre mesure, d'une subvention fédérale calculée au prorata de la masse 
salariale engagée. Ainsi, la subvention cantonale attribuée à AgriGenève pour 
la vulgarisation agricole, sous forme d'aide financière selon l'arrêté du 
Conseil D'Etat du 18 avril 2007, se monte en 2007 et 2008 à 163 000 F par 
année. Dès 2009, la réforme de la péréquation financière et la nouvelle 
répartition des tâches entre la Confédération et les cantons (règles RPT) 
impliquent un financement exclusivement cantonal des services cantonaux de 
vulgarisation agricole; le canton continue donc de financer la part cantonale 
et reprend la part fédérale des subventions accordées aux services de 
vulgarisation actifs à Genève. C'est ainsi que, le 23 janvier 2009, votre 
Conseil a octroyé, en vertu de la loi 10325 et du premier contrat de 
prestations conclu avec AgriGenève, une aide financière annuelle de 
210 000 F pour 2009 et 2010, et de 215 000 F pour 2011 et 2012. 

 
2. Missions et organisation d'AgriGenève 

AgriGenève, en tant qu'association faîtière de l'agriculture genevoise, a 
pour but de représenter, de sauvegarder et de promouvoir les intérêts de 
l'agriculture, des agriculteurs et des sociétés agricoles. Son engagement porte 
sur l'ensemble des questions relatives à l'économie, à l'aménagement du 
territoire, à la protection de l'environnement, aux monuments, à la nature et 
aux sites. 
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Parmi les objectifs d'AgriGenève figure explicitement l'encouragement 
aux prestations de formation et de vulgarisation pour ses membres. Ainsi, 
l'article 2 des statuts de l'association mentionne : « …Elle (AgriGenève) 
encourage la formation professionnelle et la formation continue de ses 
adhérents. A cet effet, elle soutient notamment les efforts des Centres 
d'Etudes Techniques Agricoles, ceci en lui procurant les services de 
conseillers agricoles ». 

Les prestations de vulgarisation assurées par AgriGenève concernent 
principalement les grandes cultures. Elle participe également à la 
vulgarisation viticole et œnologique, par ailleurs pilotée par l'Etat.  

Concrètement, ces prestations de vulgarisation se réalisent au travers des 
activités suivantes : 

– acquisition de référence de base et de données, 

– information et documentation, 

– animation de groupes, 

– conseil individuel, 

– organisation de manifestation dans le domaine de la formation continue et 
à caractère informatif, 

– soutien à la réalisation de projets et de processus. 

Les aides financières allouées à AgriGenève ne le sont que pour soutenir 
ses activités de vulgarisation agricole. Aussi, AgriGenève tient une 
comptabilité distincte pour son secteur de vulgarisation agricole, de manière 
à garantir financièrement une séparation claire entre ses différents secteurs 
d'activités. De même, le secteur de la vulgarisation agricole ressort clairement 
de la comptabilité générale et du bilan d'AgriGenève. 

 
3. Bilan et perspectives 

Le contrat de prestations confié à AgriGenève pour la période 2009-2012 
contenait des objectifs chiffrés quant à différents types de prestations de 
vulgarisation : visites de cultures, séances d'information, création et 
animation de groupes d'intérêt, réalisation d'essais, diffusion de messages 
techniques.  

Parmi les réalisations particulièrement innovantes de ces dernières 
années, on peut mentionner la démarche originale et ambitieuse mise en 
œuvre par AgriGenève pour limiter l'apparition et la dissémination, chez 
différents ennemis des cultures, de résistances aux produits de protection des 
végétaux. La stratégie est de réaliser une alternance des interventions entre 
les 3 bassins du territoire cantonal : rive droite, région entre Rhône et Arve, et 
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rive gauche. Cette approche, qui nécessite une analyse fine des différentes 
méthodes de lutte disponibles ainsi qu'une importante coordination entre les 
différents partenaires de la filière (producteurs, conseillers agricoles, firmes 
phytosanitaires), est aujourd'hui concrètement appliquée pour limiter le 
développement de méligèthes du colza1 résistant aux insecticides, ainsi que 
de vulpins résistant aux herbicides.  

En ce qui concerne les expérimentations agronomiques réalisées par 
AgriGenève, on peut mentionner, à titre d'exemple, les importants essais 
visant à sélectionner des couverts végétaux adaptés à des systèmes de 
production basés sur un travail du sol simplifié, voire en semis direct. Cette 
approche, qui vise à une protection et une conservation maximales du sol, 
exige, outre la sélection d'espèces adaptées, l'acquisition de compétences 
techniques ciblées pour leur installation et leur gestion. Ce programme 
s'inscrit dans un des éléments clés de la vulgarisation, soit l'acquisition de 
références de base et de données en vue d'un conseil et d'un suivi auprès 
d'agriculteurs innovants. 

A ce jour, les objectifs fixés dans le contrat de prestation sont atteints; ils 
ont fait l'objet d'un rapport d'évaluation très positif. 

A l'avenir, dans le cadre notamment du prochain programme de politique 
agricole (PA 2014-2017), une plus grande prise en compte des aspects 
écologiques (promotion de la biodiversité dans le milieu agricole) et 
environnementaux (réduction des impacts et protection de ressources 
naturelles, tels que l'eau et le sol) sera exigée de la part des agriculteurs. La 
vulgarisation sera appelée à accompagner et soutenir les professionnels pour 
relever ces nouveaux défis scientifiques et techniques.  

Par exemple, pour le nouveau contrat de prestations, AgriGenève aura 
notamment la mission de coordonner, en concertation avec les communes et 
les milieux concernés, la mise en place de réseaux agro-écologiques.  

Parallèlement, AgriGenève prévoit d'accentuer son soutien technique à 
l'agriculture biologique; un mode de production qui a les faveurs des 
consommateurs et de la population, mais qui exige une très haute maîtrise 
technique de la part des agriculteurs. 

Ces développements sont explicitement mentionnés dans le nouveau 
contrat de prestations qui a été négocié avec AgriGenève. 

 

                                                           
1 Petit coléoptère ravageur 
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4. Incidence financière sur les budgets à venir de l'Etat 

Par rapport au budget 2012, les charges pour l'Etat au niveau des 
subventions accordées sont inchangées. Le plan financier quadriennal (PFQ) 
intègre bien entendu d'ores et déjà cette dépense. 

 
5. Conclusion 

L'agriculture est confrontée à une évolution régulière des enjeux, des 
techniques et de la législation. Parmi les enjeux, on peut mentionner les 
exigences nouvelles en matière de qualité et de sécurité des aliments, la 
nécessité de réduire les impacts environnementaux ou encore la volonté de 
mieux prendre en compte la biodiversité. Au niveau des techniques, outre les 
nouvelles variétés et matières actives phytosanitaires, les professionnels se 
doivent d'intégrer les innovations développées par la recherche agronomique, 
comme par exemple les techniques de lutte biologique, l'utilisation des 
modèles épidémiologiques prévisionnels ou encore les systèmes de culture 
basés sur un travail simplifié du sol. Enfin, il est impératif d'amener à la 
connaissance des agriculteurs les évolutions régulières de la législation : 
surveillance des organismes de quarantaine, prestations écologiques requises, 
normes et contraintes relatives à utilisation des produits de protection des 
végétaux.  

Autant d'éléments qui justifient la mise en place, pour le bien de 
l'ensemble de la collectivité, de prestations de vulgarisation et de formation 
continue performantes à destination des professionnels. 

La législation reconnait le rôle central que joue ainsi l'agriculture dans des 
domaines aussi importants que l'alimentation, la gestion des ressources 
naturelle, la protection de l'environnement et l'aménagement du territoire et, 
dans ce contexte, elle prévoit le soutien à la vulgarisation agricole. 

Le financement mixte privé/public de cette vulgarisation, historiquement 
spécifique au canton de Genève, assure une optimisation des prestations de 
vulgarisation et d'informations techniques auprès des agriculteurs.  
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Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

 

 

Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestation et ses annexes 
5) Rapport d'évaluation 
6)  Comptes audités 2009, 2010 et 2011 d'AgriGenève 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
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ANNEXE 4
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Annexe 2 

Statuts d'AgriGenève  
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Contrat de prestations entre l'Etat et AgriGenève (2013-2016) 

Annexe 4 

Liste d'adresses des personnes de contact 

 

 

Présidence et secrétariat général du 
département de l'intérieur et de la 
mobilité 

Michèle Künzler, conseillère d'Etat 
 
Adresse postale :  
Rue de l'Hôtel-de-Ville 2 
1204 Genève 
Tél : 022 327 96 01 
Fax : 022 327 96 10 

Direction générale de l'agriculture Jean-Pierre Viani, directeur général 
 
Adresse postale :  
Ch. du Pont-du-Centenaire 109 
1228 Plan-les-Ouates 
Tél : 022 388 71 71 
Fax : 022 388 71 99 

Service financier du département 
de l'intérieur et de la mobilité 

Vincent Mottet, directeur 
 
Adresse postale :  
Rue Henri-Fazy 2 
1204 Genève 
Tél : 022 327 90 50 
Fax :022 327 90 45 

Inspection cantonale des finances Inspection cantonale des finances 
Route de Meyrin 49 
Case postale 3937 
Tél : 022 388 66 00 
Fax : 022 388 66 11 

 

Le bénéficiaire: 
AgriGenève 

François Erard, directeur 
 
Adresse postale :  
Rue des Sablières 15 
1217 Meyrin 
Tél : 022 939 03 10 
Fax : 022 939 03 01 
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Annexe 5 

Directives du Conseil d’Etat 

 

Utilisation du logo de l'Etat de Genève par  
les entités subventionnées par le département  

Principes généraux 

• Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous le logo de l'Etat. 

 

• L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation du logo par des entités subventionnées par le département de l'Intérieur et de la 
mobilité 

Les supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien qui leur 
est apporté. Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. logo de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (logo). 

Emplacement du logo ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4
e
 de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 

graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers électronique 
du logo et valide les bons à tirer des documents sur lesquels le logo de l'Etat est inséré. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser à la cellule communication du 
secrétariat général : Dorothée Zarjevski (+41 (22) 327 96 07) ou Armelle Combre du Service de 
l'Information et de la communication (+41 (22) 546 76 07). 
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Rapport d'évaluation 
"Récapitulatif des indicateurs et des objectifs du contrat de prestations" 

 

AgriGenève 

Département de l'intérieur et de la mobilité (DIM) 

 

Rappel du but de la subvention et des missions du subventionné : 

Selon l'article 2 du contrat le but de la subvention est le suivant: 
 
Le présent contrat s'inscrit dans le cadre de la prestation publique de vulgarisation, 
recherche appliquée et enseignement agricole. Il a pour but de soutenir, dans le canton de 
Genève, les services privés de vulgarisation agricole, notamment AgriGenève pour son 
activité de vulgarisation agricole. 
 
Selon l'article 4 du contrat, les prestations d'AgriGenève sont les suivantes:  
 
 Acquisition de références de base et de données, 
 Information et documentation, 
 Animation de groupes, 
 Conseil individuel, 
 Organisation de manifestations dans le domaine de la formation continue et à caractère 

informatif, 
 Soutien à la réalisation de projets et de processus, 
 Toute autre tâche susceptible de contribuer à la réalisation des buts de la vulgarisation.  
 

 

Mention du contrat : Contrat de prestations AgriGenève (2009 - 2012) 

Durée du contrat : 4 ans  

Période évaluée : 2009 à 2011 
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1. Visites de cultures (grandes cultures et viticulture)  

Nombre de visites et nombre de participants 

 2009 2010 2011 2012 

Valeur cible 59 visites  

400 participants 

59 visites  

400 participants 

59 visites  

400 participants 

59 visites 

400 participants 

Résultat réel  62 visites 

362 participants 

69 visites 

436 participants  

51 visites 

339 participants  

ND 

Commentaires: objectif globalement atteint (moyenne).  

Participation parfois un peu faible, mais satisfaction des participants. 

 

 

2. Séances d'information (grandes cultures et viticulture) 

Nombre de séances et nombre de participants 

 2009 2010 2011 2012 

Valeur cible 19 séances  

 150 participants   

19 séances  

 150 participants 

19 séances  

 150 participants 

19 séances  

 150 participants 

Résultat réel 19 séances  

 141 participants  

 23 séances  

  130 participants 

9 séances  

 131 participants  

ND 

Commentaires: objectif non atteint.   

Nombre particulièrement faible de séances en 2011.   

 

3. Essais et suivis culturaux (grandes cultures et viticulture) 

Nombre d'essais et de suivis 

 2009 2010 2011 2012 

Valeur cible 15 essais 15 essais 15 essais 15 essais 

  14 essais 22 essais 16 essais ND 

Commentaires: objectif largement atteint.  

Nombreux essais et suivis de cultures en 2010. 
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4. Organisation d'événements 

Nombre de manifestations et nombre de participants 

 2009 2010 2011 2012 

Valeur cible 1 manifestation 

50 participants 

1 manifestation  

50 participants 

1 manifestation  

50 participants 

1 manifestation  

50 participants 

Résultat réel 1 manifestation 

13 participants 

4 manifestations 

132 participants 

4 manifestations  

80 participants 

ND 

Commentaires: objectif largement atteint. 

  

 

 

5. Création et animation de groupes d'intérêts 

Nombre de projets novateurs et nombre de participants 

 2009 2010 2011 2012 

Valeur cible 5 groupes 

30 participants 

5 groupes 

30 participants 

5 groupes 

30 participants 

5 groupes 

30 participants 

Résultat réel  5 groupes 

30 participants 

4 groupes 

30 participants  

3 groupes 

30 participants  

ND 

Commentaires: objectif partiellement atteint 

Le nombre de groupes est réduit, mais la participation globale est satisfaisante.    

 

6. Rédaction du journal AgriTech 

Nombre de parution 

 2009 2010 2011 2012  

Valeur cible 4 4 4 4  

Résultat réel 0 0 0  ND  

Commentaires: objectif non atteint 

Ce bulletin d'information sur support papier ne paraît plus. Il est devenu obsolète et a été 
remplacé par les messages techniques disponibles électroniquement. 
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7. Messages techniques et SMS 

Nombre de parutions et de diffusions 

 2009 2010 2011 2012 

Valeur cible 25 messages 

5 SMS 

25 messages 

5 SMS 

25 messages 

5 SMS 

25 messages 

5 SMS 

Résultat réel 19 messages 

5 SMS  

17 messages 

5 SMS 

18 messages 

 6 SMS 

ND 

Commentaires: objectif atteint pour les SMS, non atteint pour les messages 

Diffusion des messages et lettres d'information par courriel.  

 
 

8. Hot line ( conseils téléphoniques) 

 Néant 

Pas de valeur cible 

Commentaires:  

2 à 4 h  par jour de permanence téléphonique assurée durant la saison (avril - octobre).   

 

 

9. Projets agro-environnementaux 

Nombre de projets 

 2009 2010 2011 2012 

Valeur cible 2 projets 2 projets 2 projets 2 projets 

Résultat réel  3 projets  2 projets  0 projet  ND 

Commentaires: objectif non atteint 

Absence de projets en 2011. Le développement plus spécifique de réseaux agro-
écologiques sera encouragé. (un contrat ad hoc est prévu pour 2012). 
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10. Dossiers PER 

Nombre de dossiers traités 

 2009 2010 2011 2012 

Valeur cible 200 dossiers 200 dossiers 200 dossiers 200 dossiers 

Résultat réel 200 dossiers 200 dossiers 250 dossiers  ND 

Commentaires: atteint. 

Par exemple, pour 2011: 122 dossiers traités en direct, 128 dossiers préparés, puis contrôlés 

  

 

Observations de l'institution subventionnée : 

 

 

Observations du département : 

Prestations globalement remplies pour la période 2009 - 2011, bien qu'une baisse des 
prestations soit observée en 2011. Participation aux visites et aux séances parfois un peu 
décevante, mais compensée par le succès des événements réalisés. Réjouissante activité 
dans le domaine des essais et des suivis culturaux. Un développement des réseaux agro-
écologiques est prévu.  

 

POUR LE SUBVENTIONNE 

Nom, prénom, titre Signature 

1) Marc Favre, Président  

2) François Erard, Directeur  

Genève, le  

 

POUR L'ETAT DE GENEVE 

Nom, prénom, titre Signature 

1) Jean-Pierre Viani, Directeur Général  

2) Alexandre de Montmollin, Chef de Service  

Genève, le       
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